
CHAPITRE 72

Loi concernant la Cité de la Pointe-aux-
Trembles

[Sanctionnée le 8 décembre 1970}

ATTENDU que la Cité de la Pointe-aux-
Trembles a, par sa pétition, représenté
qu'il est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que des pouvoirs
spéciaux lui soient accordés;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1. Nonobstant toute disposition con-
traire de toute loi générale ou spéciale,
les règlements de la Cité de la Pointe-aux-
Trembles autorisant l'emploi de deniers
disponibles provenant de surplus de règle-
ments d'emprunts autorisés par la Com-
mission Métropolitaine de Montréal ou la
Corporation de Montréal Métropolitain
ou de résolutions d'emprunts adoptées
par la Commission Métropolitaine de
Montréal ou la Corporation de Montréal
Métropolitain pour le compte de la Cité
de la Pointe-aux-Trembles ne requièrent
que l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec.

2 . Nonobstant toute disposition con-
traire de toute loi générale ou spéciale, la
Cité de la Pointe-aux-Trembles est auto-
risée, par résolution approuvée par le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec, à mo-
difier la résolution 50 adoptée par la
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Commission Métropolitaine de Montréal
le 9 septembre 1953, de telle sorte que
soit imposé sur les biens fonds imposables
situés dans le bassin de drainage appa-
raissant au plan portant le numéro 121
1263 préparé par les ingénieurs Lalonde,
Girouard & Letendre, en date du 22 jan-
vier 1970, le coût réel et exact des travaux
exécutés moins les montants déjà payés,
à raison de la superficie desdits immeubles.

3 . La Cité de la Pointe-aux-Trembles
est autorisée à adopter une résolution
irrévocable accordant à Paul A. Trudeau
une pension viagère annuelle de $6,800 et
à René McDuff, une pension viagère
annuelle de $3,850 payables à même le
budget annuel de la Cité de la Pointe-aux-
Trembles, à compter du 1er juin 1970. Au
cas de décès, cette pension sera payée à
la veuve durant viduité, pour une période
de cinq ans à compter de la date de la
mise à la retraite.

4 . La Cité de la Pointe-aux-Trembles
est autorisée à adopter une résolution
irrévocable accordant à Lucien Beaudry
une pension viagère annuelle augmentée
à $3,115, à Georges Guertin une pension
viagère annuelle augmentée à $600 et à
Philippe Forget une pension viagère an-
nuelle augmentée à $650. Ces pensions
sont payables à même le budget annuel
de la Cité de la Pointe-aux-Trembles.

5 . La Cité de la Pointe-aux-Trembles
est autorisée à adopter une résolution irré-
vocable accordant à Roland Bleau une
pension viagère annuelle de $1,865 paya-
ble à même le budget annuel de la Cité
de la Pointe-aux-Trembles, à compter du
1er février 1971.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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